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Nadine CURNIER 24/11122 08:05

TR : enquête publique relative à l'élaboration de la carte communale de
Revest Saint Martin
à : michel milandri

Le : 23 novembre 2022 à 19:23 (GMT +01:00)

Pe :'lakss!@lêpisle.lel" <jakson@laposte.net>
À : "elaborationccrevestsaintmartin@orange.fr" <elaborationccrevestsaintmartin@orangeJfl>
Objet : enquête publique relative à l'élaboration de la carte communale de Revest Saint Martin

Voici ma contribution
Monsieur Jacques Berguêrand, Limans

Piècê jointe (1)

. enquête publique revest St Martin.odt (32 KB)

lsurl 24/11/2022.08:38



Objet : Enquête publique relative à l'élaboration de la carte communale de Revest St Martin

N'habitant pas la commune de Revest, mes remarques ne porteront que sur le projet d'implantation
d'un parc photovoltalque de « 6,6 hectares » sur le lieu-dit « la Corraïhe », dont 5,7 hectares
clôtulés.
Ancienne carrière
Le lieu d'implantation de ce parc se situe sur une carrière en cessation d'exploitation en 2022. Il
semble que ce soit des terrains privés, mais on ne sait pas si les terres autour sont communales,
S'il s'agit d'un terrain privé, quelle sera l'impact financier pour la commune, en positifou en
négatil ? S'il s'agit de terrains communaux, les habitants de la commune sont-il informés,
d'accords qu'on privatise ces terrains pour trente annees? Concemant ce lieu dit « anthropisé », je
ne suis pas contre ce projet si celui-ci ne déborde pas sur des espaces naturels ou forestierc, ou des
terres potentiellement agricoles ou d'élevage.
Au vu strictement de la canière, celle-ci ne peut visiblement pas retoumer à l'agriculture, ni à la
forêt, ni redevenir un espace naturel avant un temps très long.
Toujours la forêt, et les OLD
Par contre, une photo, pas tÎès nette, monhe I'emprise visible du projet sur une surface
approximative de 3 hectares de forêt, en périphérie intérieure et extérieue du parc.
Les « OLD » (obligations légales de débroussaillement) y sont estimées à 6,12 hectares, non
comptabilisées dans le projet, dont l'emprise a été réduite de 7,3 hectares nous dit-on.
Avec les surfaces impactees par les OLD, destinées à être débroussaillées. le défrichement total se

monte à 12,72 heclares.
On note beaucoup de bois dans les OLD, au sud et au sud/est, à l'ouest et au nord.
Mais la surface de forêt concernée n'est pas précisée. Seul 0,36 ha de forêt privée semble soumis à
une demande d'autorisation de défrichement. Pour le reste, il est dit qu' il n'y a pas de forêt
« mature » et « dense » ?
Protection de la biodiversité
On note beaucoup de « glaieul douteux », plante « protégée », concentrés au nord, dans les OLD et
dans la carrière. On note aussi beaucoup « d'Ophrys », orchidée non protégée, dans le parc PV, au
nord, ainsi que dans les OLD.
Des « chiroptères » gîtent au sud/ouest du parc, dans la forêt, dans un rayon de chasse qui impacte
le futur parc.
Un enjeu fort est relevé pour les mammifrres à la limite ouest du parc, sous forme de corridor de
chasse et de transit. Cette « zone d'alimentation et de transit » est reconnue sur toute 1a surface du
projet, et au-delà.
Les enjeux de ce « corridor » sont cependant jugés comme « modérés » à f intérieur du parc, et un
autre « corridor secondaire » y est aussi relevé.

Qu'est-ce qu'un enjeu « modéré », et qu'est-ce qu'un « corridor secondaire » ? Quelle est la
différence, certainement subtle, entre les deux ?
Toutes ces remarques sont contradictoires avec le schéma régional de cohérence écologique (SRCE)
qui n'identifie aucun réservoir de biodiversité, ni corridor écologique dans la zone d'implantation
du parc. Sans doute leur grille de lecture ou leurs réferences scientifiques sont-elles différentes ?

Comment se faire un avis impartial ?

Sur << I'artificialisation des sols »>

L'accent est mis aussi sur la « réversibilité » de l'installation en fin d'exploitation. Selon la nouvelle
loi « climat et résilience » du22108122, cela suffil pour ne pas comptabiliser ce projet comme
« engendrant une consommation d'espaces naturels », ou comme « artificialisant les sols », et pour
lui accorder un permis de construire.
Ce permis, selon le « projet de loi d'accélération du développement des énergies renouvelables »

actuellement en discussion au Sénat et au Parlement, risque de n'être bientôt plus du ressort de la
commune, mais de la com/com ou de l'intercommunalité, car il s'agit d'une « raison impérative
d'intérêt Public majeur ».



Dans cette future loi, il ne sera plus automatiquement possible, poû une association, de déposer un
(( recours gracieux », rm « recours juridique » auprès d'un tribunal administratif, qui sera de toute
façon accélére, ou un « recours en cassation »-

Cette future loi se propose de détricoter les lois de protection de la biodiversité, de l'environnement,
des paysages, au nom de l'impérative « transition énergétique » et de « la lutte contre le
changement climatique ».

Elle rend obsolète le « guide des recommandations de la DDT pour l'installation de centrales
photovoltai'ques au sol », dont le premier principe est de « protéger les espaces naturels, agricoles et
forestiers », le deuxième principe étant d'accorder systématiquement des « dérogations »,
moyennant « compensation ».
De « compensation », ii n'est pas encore question dans les textes à notre disposition.
De même qu'une dérogation au principe de continuité avec le bourg ne sera plus toujours
obligatoire pour une installation industrielle sur des parcelles dont ce n'est pas la destination,
espaces naturels, forêt, terres agricoles.
La CDNPS ( commission départementale de la nature, des paysages et des sites) estime qu'il faut
une demande de dérogation pour ce projet, qu'il est impossibie de localiser en continuité du bourg
de Revest St Martin, car cela aurait une incidence sur :

- la préservation des espaces, paysages, et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel
montagnard.
- la préservation des terres agricoles, forestières et pastorales
-[a protection contre les risques naturels
Cependant, elle note une « localisation altemative » permettant la prése ation et la protection de
ces espaces, prioritairement sur du foncier « artificialisé », sans doute la carrière dans ses limites
strictes ?

Pour ces raisons, non exhaustives, je m'oppose à ce que ce projet déborde les strictes surfaces
« artificialisées » de cette carrière, dont la surface exacte rcste encore à déterminer.

Jacques Berguerand, fait à Limans, le 23 novembre 2022
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Nadine CURNIER 24111122 08:04

TR : Projet carte communale et projet photovoltaïque
à : michel.milandri@orange.fr

Le : 22 novembre 2022 à 08:27 (GMT +91;691
De : "ostendee@laposte.net" <osleldeq@.lapgste.net>
A : "elaba@tiorcerevestsaintmartin@orangei[" <elaborationccrevestsaintmartin@orângeit>
Objet : Projet carte communale et projet photovoliaïque

Bonjour Madame, Monsieur,

Dans le cadre tle I'enquête publique relative à I'élaboration de la carte communale, je délivre un aüs défavorable.

Il est aberrant que ceüe region, encorc préservée au regard il'autres égious, deüenne une zone d'implantation
massive de parc photovoltaique.

Je délivre un avis défavorable au nom de toutes les espèces évoquées dans I'article 3.1 du rapport de présentation
dudit projet et au nom de l'immense contradiction qu'il existe entre la pÉsence de ces espèces dans la zone
périphérique et de I'argument irrecevable d'exploiter les zones non exploitées évoquée par la loi Climat et Résilience.

Ces projets de transition écologiques de!'raient faire I'objet de débats populaires dans chaque commune, requérir un
pourcentage de 80 pourcent minimum de pÉsence des habitauts à I'année afin de pouvoir être débath.re de manière
démocratique.

Eu espérant que puissent être remis en débat ces projets d'agrandissement des zones urbaaisées,

o. c.

lsurl 24/ll /2022.08:26



Le : 24 novembre 2022 à 14:13 (GMT +01:00) 
De : "Etienne Decle" <etienne.decle@wanadoo.fr> 
À : "mairie-revest-saint-martin@orange.fr" <mairie-revest-saint-martin@orange.fr> 
Cc : "sylvie bitterlin" <sylviebitterlin@protonmail.com> 
Objet : TR: Enquête publique relative à l'élaboration de la carte communale de Revest St Martin 
 

merci de bien vouloir transmettre au commissaire enquêteur et de lui prier de m’accuser réception 

en envoyant à l’adresse mail fournie (cf ci-dessus) un message « adresse invalide » m’a été retourné 

il semble que je ne sois pas le seul concerné par ce problème 

  

je vous remercie de vote diligence 

bien à vous 

  

Etienne DECLE 

Port : 0687714600 

  

De : Etienne Decle [mailto:etienne.decle@wanadoo.fr]  
Envoyé : jeudi 24 novembre 2022 09:43 
À : 'elaborationccreveststmartin@orange.fr' <elaborationccreveststmartin@orange.fr> 
Objet : Enquête publique relative à l’élaboration de la carte communale de Revest St Martin 

  

A l’attention du commissaire enquêteur 

  

Madame , Monsieur 

  

Au préalable nous voudrions préciser que nous nous exprimons en notre nom, nous sommes de 
Laragne Montéglin. Nous nous exprimons également en tant que membre de diverses associations 
dont nous sommes membres actifs, notamment les amis de la Confédération paysanne et le CCAPAS 
(collectif citoyen pour un autre photovoltaïque dans les Alpes du Sud) qui ont en commun de vouloir 
protéger les terres agricoles, naturelles et forestière contre tout empiètement des activités humaines 
(Vous trouverez en pièce jointe leur « manifeste pour un autre photovoltaïque dans les Alpes du Sud 
» signé par une quinzaine d’organismes). 

mailto:etienne.decle@wanadoo.fr
mailto:mairie-revest-saint-martin@orange.fr
mailto:mairie-revest-saint-martin@orange.fr
mailto:sylviebitterlin@protonmail.com
mailto:etienne.decle@wanadoo.fr
mailto:elaborationccreveststmartin@orange.fr


Nous souhaitons aussi nous exprimer au nom du monde vivant non humain, pour défendre leur droit 
à demeurer ici, encore quelque temps, tant que la pression humaine n’y et pas trop forte.  

De ce point de vu donc, après échanges et réflexions, nous nous prononçons, ici, sur le projet 
d’implantation du parc photovoltaïque de « 6,6 hectares » sur le lieu-dit « la Corraïne », dont 5,7 
hectares clôturés, faisons nôtre les arguments présentés par Elzeard, association elle-même membre 
du CCAPAS, et nous prononçons donc contre ce projet de centrale solaire à Revest St Martin et 
proposons plutôt que la carrière soit remise en fonction pour relancer la construction de bâtiments 
en pierre et que le milieu naturel soit valorisé par la replantation d’arbres. 

  

  

PROJET INDUSTRIEL 

  

Tout d'abord, il ne s’agit pas de "parc" mais d’une "centrale photovoltaïque au sol " (CPS), qui 
est une installation industrielle et dont l’implantation, soumise à permis de construire, est de 
l’urbanisation. Dans cette mesure les 5,7 ha clôturés ainsi que la création éventuelle d’accès au 
site, doivent être considérés comme de la consommation d’espace, et doivent être pris en 
compte dans les calculs de cette consommation, qui ne peut alors respecter l’application locale 
des objectifs du ZAN (Zéro Artificialisation Nette). 

  La CDPENAF elle-même, dans l’alinéa 10 de son avis du 26/09/2022, évoque " un potentiel 
de consommation de 1,4 ha au maximum pour la période de 2021 à 2031 ". Mais elle 
n’évoque pas, dans l’alinea 9, les 5,7 ha clôturés du projet, qui sont bien de l’espace 
consommé ! 

 Dans la mesure où la CDPENAF ne peut se prononcer que sur les espaces naturels, agricoles 
et forestiers, elle n’a pas à se prononcer sur d’autres espaces qui ne sont pas de sa 
compétence (et la dernière considération de son avis : " le projet de carte communal est 
vertueux " est nulle et non avenue). 

Si le service DDTM de la préfecture reprend cet argument fallacieux (confondant les 
réglementations, et les termes anthropisé, artificialisé et consommé) pour justifier son avis 
favorable au projet de carte communale et à la demande de dérogation, il est clair que nous 
assisterons à un détournement des lois au service de l’entreprise … 

  

  

LA FILOUTERIE DES SITES ANTHROPISES 

  

Une partie de ce lieu est dit « anthropisé », car situé sur une ancienne carrière en cessation 
d'exploitation en 2022, or, l’emprise du projet déborde sur une surface approximative de 3 
hectares de forêt, en périphérie intérieure et extérieure du parc. Les « OLD » (obligations légales 
de débroussaillement) y sont estimées à 6,12 hectares, non comptabilisées dans le projet, dont 



l’emprise a été réduite de 7,3 hectares nous dit-on. Avec les surfaces impactées par les OLD, 
destinées à être débroussaillées, le défrichement total se monte à 12,72 hectares. 

On note beaucoup de bois dans les OLD, au sud et au sud/est, à l’ouest et au nord. Mais la 
surface de forêt concernée n’est pas comptabilisé. Seul 0,36 ha de forêt privée semble soumis 
à une demande d’autorisation de défrichement. Le site ne se fera donc pas sur une surface 
anthropisée mais bien sur des zones naturelles et boisées. 

  

L’IMPORTANCE DES ARBRES 

Or, nous savons tous que sur terre, la croissance des arbres est la seule façon d'absorber les gaz 
à effet de serre. Les scientifiques, les hydrologues particulièrement, nous expliquent le rapport 
entre la pluviométrie et les forêts: ils parlent de forêts et pas de monoculture d'arbres, 
particulièrement de résineux qui brûlent chaque année partout dans le monde.  

Il y a un consensus international des hydrologues disant que l’évaporation des forêts et des sols 
génère davantage de pluie sur terre que l'évaporation des océans dont 90% retombe dans la 
mer. 

Les études d’impact sont muettes sur : 

- la perte d’évaporation de l’eau d’un chêne qui peut transpirer 1000litres par jour, et qui au 
lieu de s’infiltrer va ruisseler jusqu’à la mer. 

- sur l’échauffement des panneaux qui peuvent atteindre une température de 85° en plein soleil 
d’été, à la place d’une forêt qui peut rafraichir l’airde 8° d’après l’ONF*. 

Pourtant nos nappes phréatiques se vident un peu plus d’années en années. 

  

PROTECTION DE LA BIODIVERSITE 

  

Sur le site prévu pour la centrale solaire, on note beaucoup de « glaieuls douteux », plante « 
protégée », concentrés au nord, dans les OLD et dans la carrière. On note aussi beaucoup « 
d’Ophrys », orchidée non protégée, dans le parc PV, au nord, ainsi que dans les OLD. 

Des « chiroptères » gîtent au sud/ouest du parc, dans la forêt, dans un rayon de chasse qui 
impacte le futur parc. 

Un enjeu fort est relevé pour les mammifères à la limite ouest du parc, sous forme de corridor 
de chasse et de transit. Cette « zone d’alimentation et de transit » est reconnue sur toute la 
surface du projet, et au-delà. 

  

  



PATURAGE 

  

- La proposition de pâturage dans l’enceinte du projet de CPS est contradictoire avec l’avis de 
la Chambre d’agriculture " le secteur n’est pas utilisé comme parcours pour les troupeaux ". 
En effet est-ce que c’est le projet qui rendrait soudain ce secteur favorable, utilisable et 
souhaitable pour le pâturage de troupeaux, et désirable par un nouvel éleveur !?!? 

  

LE MENSONGE DES ENERGIES DITES RENOUVELABLES 

Les études d’impact commandées et payées par les opérateurs, nous expliquent, après de 
savants calculs, que personne, à notre connaissance, ne vérifie sérieusement si le bilan carbone 
de ces centrales solaires, de la fabrication au transport et au recyclage, est positif ou pas au 
bout de quelques années. Or, les soi-disant « énergies renouvelables » promus par le 
gouvernement pour la transition écologique sont un leurre. Elles visent uniquement à produire 
toujours plus d’électricité (en plus de celle produite par les énergies fossiles) pour toujours plus 
de consommation, de croissance, en continuant à faire fleurir le système industriel capitaliste 
qui nous détruit, nous et tout le monde du vivant. Ces énergies n’ont de vertes et de 
renouvelables que le nom. Nous sommes en fait les victimes d’un énorme bizness orchestré par 
les plus grandes multinationales de l’énergie. Outre détruire nos paysages, on peut déplorer 
d’autres dommages liés à la construction de centrales de production d’énergie dite « verte » : 

-        les extractions minières permettant l’obtention des matières premières nécessaires à 
leur construction (et donc destruction des forêts et des terres naturelles à l’autre bout 
de la terre) ; 

-        La construction et la maintenance des infrastructures (routes, autoroutes, ports, voies 
ferrées, etc.) nécessaires aux dites extractions minières, au transport des matières 
premières; 

-         les extractions minières nécessaires à la construction des machines qui servent au 
traitement desdites matières premières.  

Ces énergies dites vertes dépendent donc totalement des industries de production d’énergies 
fossiles (celles-là même dont les apôtres du 100% renouvelables exigent la fermeture). Ainsi, 
peut être ne voyons nous pas de fumée sortir des panneaux solaires mais la destruction de la 
terre, l’arrachage des forêts, l’exploitation des populations, la pollution des sols et de l’eau se 
sont fait loin de nous… Il est insupportable que l’air de nos campagnes reste pur au prix de la 
pollution de pays à l’autre bout du monde…  

Et toutes ces constructions et installations de machines de production d'énergie dite propre, 
renouvelable, verte ou décarbonée servent finalement qu'à alimenter des objets énergivores 
dont on nous impose le besoin comme les véhicules électriques, les objets électriques et touts 
les appareils connectés nécessitant la 5G et autres technologies dévastatrices du vivant… . 

  

POUR QUOI ET POUR QUI CES CENTRALES SOLAIRES ? 



Un des non dits des élus qui ont accepté ce projet de centrale solaire est de laisser croire à la 
population locale que l’électricité produite par ces panneaux solaires leur serait destiné. Or, il 
n’en est rien. L’électricité sera transportée vers le poste source de Limans, est ensuite envoyée 
vers les métropoles d’Aix et de Marseille pour alimenter les villes mais surtout les industries. 
Encore des industriels… qui consommeront toujours plus d’énergie pour créer des machines, 
des objets, qui, eux-mêmes consommeront de l’énergie…  

On nous dit également que ces soit-disant énergies vertes remplaceront l’énergie fossile ainsi 
que l’énergie nucléaire encore plus polluante et plus dangereuse, mais en fait, il est clair qu’elle 
ne sert qu’à être ajoutée à tous les autres types de création d’énergie. 

  

  

SUR L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 

L’accent est mis sur la « réversibilité » de l’installation en fin d’exploitation. Selon la nouvelle 
loi « climat et résilience » du 22/08/22, cela suffit pour ne pas comptabiliser ce projet comme 
« engendrant une consommation d’espaces naturels », ou comme « artificialisant les sols », et 
pour lui accorder un permis de construire, ce que nous trouvons insoutenable.     

  

RACCORDEMENT 

Le raccordement de ce projet au réseau public capable de recevoir sa production n’est nulle 
part évoqué. (p.m. ici encore le rendement est inférieur à 9%) 

  

LE MITAGE DE LA MONTAGNE DU LURE 

Face à Revest St Martin, une surface de 17 hectares vient d'être défriché à Cruis pour une 
centrale solaire. A quelques kilomètre, au dessus de Fontienne, existe déjà une autre centrale 
de 18 hectares et demi... Des projets sont en cours à Ongles, Banon, et sur tout le plateau 
d'Albion, de même à Mallefougasse et le versant Est de Lure... Si nous ne réagissons pas, 
bientôt, toute cette belle région sera couverte de sites industriels. Déjà 12 centrales solaires 
sont en fonction, 13 autres projets sont en cours, plus de 500 hectares sont concernés sur la 
Montagne de Lure. Il faut arrêter les dégâts... 

  

CONCLUSION 

On comprend finalement que cette procédure de carte communale a pour seul moteur et but 
la création d’une CPS pour les seuls intérêts du (des) propriétaire(s) privé(s) du terrain, et non 
pas les intérêts publics d’un territoire qui n’a pas un besoin si urgent de ce document 
d’urbanisme, et qui, de plus paye les études nécessaires à la faisabilité de ce projet privé 
(normalement à la charge du propriétaire) ! C’est en effet, la mairie de Revest St Martin qui 
doit débourser 20000 euros pour ce projet de carte communale.  

    

Enfin, les enquêtes publiques malgré tout le bien qu’elles apportent dans les processus de 
construction d’une décision ne suffisent pas à compenser le manque de dialogue entre élus et 
citoyens dans les phases qui la précédent, où se construit et s’élabore un projet qui concerne l’avenir 



d’un territoire. Aussi bien menée soient-elles, ce n’est pas en quelques semaines d’enquête et 
quelques heures de permanence que cela se fait. 

  

Croyez, Monsieur le commissaire enquêteur, en notre détermination 

  

PS : Nous nous étonnons de devoir envoyer mes observations sur un mail qui ne semble pas dédié à 
l’enquête publique. Je vous remercie en conséquence de bien vouloir m’accuser réception du 
présent message. 

  

  

Etienne DECLE 

2 chemin du Rousset 

Arzeliers village 

05300 LARAGNE MONTEGLIN 

  

Tel : 04 92 20 23 46  

Port : 06 87 71 46 00 

Etienne.decle@wanadoo.fr 

 

mailto:Etienne.decle@wanadoo.fr


Pour nous écrire : ccapas@etik.com

IPNS – avril 2022 - ne pas jeter sur la voie publique

PPOOUURR UUNN AAUUTTRREE
PPHHOOTTOOVVOOLLTTAAIIQQUUEE

DDAANNSS LLEESS AALLPPEESS DDUU SSUUDD

Du photovoltaïque, oui, mais
pas aux dépens de la

biodiversité des espaces
naturels, agricoles et

forestiers !

Dans les Alpes du sud comme ailleurs,
détruire la biodiversité et des espaces
naturellement fixateurs de carbone,
pour faire de l’électricité « décarbonée »
est un non-sens !

Nous, signataires de ce document, habi-
tants de la région PACA vous invitons à nous
rejoindre pour défendre nos biens communs,
ces terres considérées à tort comme « pauvres
et improductives » alors qu’elles sont une
source de biodiversité, et objet d’usages pour
les habitants (production de bois de chauf-
fage, chasse, cueillette, promenade...). Ces
terres vivantes que certains voudraient con-
vertir en support inerte pour la production
industrielle d’électricité photovoltaïque.

D’autres solutions existent, pour le cli-
mat, pour la biodiversité et pour les habitants
de notre région.

Explications :

(1) Il est prévu dans le schéma régional d’aménagement PACA (SRADDET) 500 MW
d’installation Photovoltaïque dans le Buech d’ici 2050, ce qui correspondrait au défri-
chement de 1500 ha de terres. Si l’ « acceptabilité sociale » le permet, rien n’interdira
de poursuivre au-delà de cet objectif. En outre une ligne THT de 225000 volts est en-
visagée pour desservir le Rosanais.
https://connaissance-territoire.maregionsud.fr/sraddet-avenir-de-nos-territoires/le-
schema-regional/
https://www.rte-france.com/projets/s3renr/le-schema-regional-de-raccordement-au-
reseau-des-energies-renouvelables-de-provence-alpes-s3renr#Lesdocuments
(2) Voir l’étude de l’ADEME sur les gisements de sites propices au photovoltaïque :

https://presse.ademe.fr/2019/05/etude-limportant-potentiel-des-friches-et-des-
parkings-pour-developper-lenergie-photovoltaique.html
(3) La SAPN (société alpine de protection de la Nature, Gap) demande aux autorités

de faire réaliser une cartographie des terrains artificialisés propice au photovoltaïque.
Une demande de bon sens, adressée à la préfecture est restée sans réponse à ce jour.
Une telle étude permettrait d’orienter les investisseurs vers des projets certes un peu
moins rentables mais plus en cohérence avec les besoins du territoire et le respect de
l’environnement).
(4) Cette acceptabilité sociale, veut dire : « passivité d’une population rare et vieil-
lissante », et « Communes en grand besoin financier du fait de la baisse des dotations
globales ».
(5) NIMBY : Not In My BackYard
(6) Ce qui implique une définition des zones artificialisées.
(7) Règle LD1-Obj19 C du SRADDETT : « pour le développement de parcs photo-
voltaïques, favoriser prioritairement la mobilisation de surfaces disponibles sur du fon-
cier artificialisé, en évitant l’implantation de ces derniers sur des espaces naturels et
agricoles ».
(8) Voir l’exemple du PNR des Pyrénées ariégeoises  : https://www.parc-pyrenees-
ariegeoises.fr/motion-relative-developpement-energies-renouvelables-parc-naturel-
regional-pyrenees-ariegeoises/

Voici donc en quelques mots ce qui nous
préoccupe :
voir disparaitre nos paysages et les gites
offerts encore à la biodiversité sur notre
territoire : un Commun que nous voulons
continuer à partager avec le reste du monde
vivant et non livrer à l’appétit mortifère de
quelques-uns.

Et nous questionnerons, nous discuterons,
et s’il le faut nous nous opposerons, à tous
les projets photovoltaïques qui entraine-
raient une destruction ou une perte de bio-
diversité des terres naturelles, agricoles ou
forestières, existants et à venir dans les Al-
pes du sud et ailleurs en PACA, en utilisant
tous les moyens à notre disposition.

Le collectif citoyen pour un autre
photovoltaïque dans les Alpes du Sud

Premiers signataires :
AdieuGlacier / APPREME / ATTAC05 / Buech-éner-
gie / Climat05 / Elzéard Lure en résistance / Extinc-
tionRebelion05 / RAF05 / Les Sérigons Terres Vi-
vantes / SAPN-FNE05 / Soupes et Bobines / Terre de
liens 04-05/ TERRES05 /confédération paysanne 04
/confédération paysanne 05

h
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oui, le dérèglement climatique (dont les premières mani-
festations sont flagrantes) est un problème majeur et
la France est en retard sur ses engagements.

oui, la chute spectaculaire de la biodiversité est déjà là et
s'accélère, c’est un problème tout aussi majeur, dont
nous payons le prix tous les jours (pandémies par ex).

oui, il est impératif de cesser tout ce qui conduit à l'arti-
ficialisation des sols et de préserver nos espaces nour-
riciers.

oui, la politique de nos gouvernements nous mène droit
dans le mur.

oui, il est impératif de réduire rapidement l’impact de
l’homme sur la planète en engageant une large réflé-
xion sur nos besoins essentiels compatibles avec ses
limites. "Il y a assez de tout dans le monde pour satis-
faire aux besoins de l'homme, mais pas assez pour as-
souvir son avidité." Gandhi

oui, la fourniture clefs en main de centrales à énergie re-
nouvelable par des entreprises multinationales est
devenue un business florissant et bien au point auprès
des particuliers et des collectivités, en minimisant
toujours voire en occultant les impacts négatifs.

oui, le photovoltaïque fait partie des moyens de produire
une énergie moins carbonée. Cependant, la seule
énergie totalement décarbonée et sans impacts est
celle qu’on ne produit pas ; le développement indus-
triel à grande échelle de cette énergie a, comme les
autres, des conséquences très significatives (extrac-
tions minières polluantes et destructrices dans des
pays éloignés, acheminements énergivores, déchets,
impacts sociaux, etc…)

oui, le photovoltaïque fait partie des moyens de réduire
progressivement la part du nucléaire, ruineux (Cf.
EPR), dangereux et aux délais de mise en œuvre in-
compatibles avec l’urgence de la réduction nécessaire
de nos émissions.

Nous refusons cependant de voir massivement
artificialiser les sols, ici et ailleurs, au nom de la
lutte contre le réchauffement climatique. En effet :

c Les sols sont un bien commun très précieux (source
de l'essentiel de notre alimentation et énorme puits de
carbone notamment) et une ressource non-renouvelable
à l'échelle humaine (il faut en moyenne un siècle pour
constituer naturellement 1 cm de sol).

c Il existe au niveau national suffisamment d’espace
sur les toitures, les zones de friche industrielles et les
parkings pour installer la puissance photovoltaïque pro-
grammée par le SRADDET pour les trois décennies à ve-
nir (1)(2). Localement cela reste à étudier en détail (3).

c Les principales raisons pour lesquelles ces installa-
tions prolifèrent dans les Alpes du sud sont le bon enso-
leillement, l’accessibilité du foncier, la faible densité de
population et l’ « acceptabilité sociale » (4), qui génèrent
d'importants profits pour les opérateurs privés et leurs
actionnaires.

c Cela soumet nos territoires à la convoitise de gran-
des entreprises prédatrices ignorant les préoccupations
sociales et environnementales, dont le seul objectif est
de dégager rapidement un profit maximum pour leurs
actionnaires. La quantité d'énergie produite allant bien
au-delà des besoins locaux, ces centrales auraient pour
conséquence annexe de nouvelles lignes à haute tension.
Si, bien sûr, une solidarité doit exister entre les territoires
(l’esprit qui nous anime est fondamentalement à l’opposé
du NIMBY)(5), elle doit se faire en amont en repartant de
la nécessaire réduction des besoins. Dissocier géographi-
quement à l’extrême les lieux de productions des lieux de
consommation est fortement problématique, notamment
en risquant d’accroitre les inégalités entre les zones ru-
rales et les grands centres urbains.

c Nos paysages sont le bien de tous.

 En revanche nous demandons :

h qu'en premier lieu soient favorisées les initiati-
ves, à l'échelle locale, régionale et nationale, pour
développer la sobriété et l’efficacité énergétique ;
l’urgence absolue est de diminuer notre consomma-
tion énergétique. Si on ne raisonne pas en termes de
sobriété, le photovoltaïque, comme les autres éner-
gies renouvelables, continuera à s’ajouter aux éner-
gies fossiles (pétrole, gaz, charbon, nucléaire), com-
me c’est le cas aujourd’hui, sans jamais les rempla-
cer.

h D'inciter à la généralisation de l'autoproduction
dans les lieux d'habitation (individuels et collectifs),
les entreprises, les administrations .....

h Que soient encouragées et accompagnées les
initiatives citoyennes de financement et mise en pla-
ce de petites unités photovoltaïques comme alterna-
tives aux projets industriels (notamment les projets
collectifs, comme les centrales villageoises, à décliner
au sein de quartiers dans les villes).

h Que soit effectué un inventaire précis des zones
artificialisées propices au photovoltaïque dans les

départements de la région (3)(6).

h Que les décisions prises en matières énergéti-
ques, environnementales et en général de tout ce
qui touche au patrimoine commun des municipa-
lités, soient arbitrées, pour plus de transparence,
sous forme de démocratie participative.

h Que les règles du SRADETT PACA (qui contrai-
gnent les documents d’aménagement du territoire
aux échelles plus locales), visant à éviter l’implan-
tation de parcs photovoltaïques sur des espaces
naturels, agricoles et forestiers soient impérative-
ment respectées (7) (8).

h En ce qui concerne l’agrivoltaïsme au sens lar-
ge, nous sommes particulièrement sensibles et vi-
gilants à ce qui pourrait ressembler à un dévoie-
ment du rôle du monde agricole pour la société,
notamment en créant des disparités inadmissibles
entre les revenus du travail de la terre et ceux de

« rentes » énergétiques industrielles.

Les constats



Le : 24 novembre 2022 à 13:53 (GMT +01:00) 
De : "Rose Ribas" <sbrirmsr@gmail.com> 
À : "mairie-revest-saint-martin@orange.fr" <mairie-revest-saint-martin@orange.fr> 
Objet : Enquête publique relative à l’élaboration de la carte communale de Revest St Martin 
 

Bonjour, 
 
Vous trouverez ci-joint pas contribution à l’enquête publique concernant l’implantation d’une 
centrale photovoltaïque sur la commune de Revest St Martin. 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir transmettre mon courriel au commissaire enquêteur (dont 
l’adresse mail ne fonctionne pas). 
 
Je vous remercie de m’adresser en retour un mail de bonne réception de ma demande. 
 
R.RIBAS 
sbrirmsr@gmail.com 

 
Collectif Elzéard Lure en Résistance 

Le 23 novembre 2022 
 
Collectif regroupant environ 300 habitants de la Montagne de Lure et des environs, nous nous 
prononçons, ici, sur le projet d’implantation d’un parc photovoltaïque de « 6,6 hectares » sur le lieu-
dit « la Corraïne », dont 5,7 hectares clôturés. 
 
 
PROJET INDUSTRIEL 
 
Tout d'abord, il ne s’agit pas de "parc" mais d’une "centrale photovoltaïque au sol " (CPS), qui est une 
installation industrielle et dont l’implantation, soumise à permis de construire, est de l’urbanisation. 
Dans cette mesure les 5,7 ha clôturés ainsi que la création éventuelle d’accès au site, doivent être 
considérés comme de la consommation d’espace, et doivent être pris en compte dans les calculs de 
cette consommation, qui ne peut alors respecter l’application locale des objectifs du ZAN (Zéro 
Artificialisation Nette). 
  La CDPENAF elle-même, dans l’alinéa 10 de son avis du 26/09/2022, évoque " un potentiel de 
consommation de 1,4 ha au maximum pour la période de 2021 à 2031 ". Mais elle n’évoque pas, dans 
l’alinea 9, les 5,7 ha clôturés du projet, qui sont bien de l’espace consommé ! 
 Dans la mesure où la CDPENAF ne peut se prononcer que sur les espaces naturels, agricoles et 
forestiers, elle n’a pas à se prononcer sur d’autres espaces qui ne sont pas de sa compétence (et la 
dernière considération de son avis : " le projet de carte communal est vertueux " est nulle et non 
avenue). 
Si le service DDTM de la préfecture reprend cet argument fallacieux (confondant les réglementations, 
et les termes anthropisé, artificialisé et consommé) pour justifier son avis favorable au projet de carte 
communale et à la demande de dérogation, il est clair que nous assisterons à un détournement des 
lois au service de l’entreprise … 
 
 
LA FILOUTERIE DES SITES ANTHROPISES 
 
Une partie de ce lieu est dit « anthropisé », car situé sur une ancienne carrière en cessation 
d'exploitation en 2022, or, l’emprise du projet déborde sur une surface approximative de 3 hectares 
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de forêt, en périphérie intérieure et extérieure du parc. Les « OLD » (obligations légales de 
débroussaillement) y sont estimées à 6,12 hectares, non comptabilisées dans le projet, dont l’emprise 
a été réduite de 7,3 hectares nous dit-on. Avec les surfaces impactées par les OLD, destinées à être 
débroussaillées, le défrichement total se monte à 12,72 hectares. 
On note beaucoup de bois dans les OLD, au sud et au sud/est, à l’ouest et au nord. Mais la surface de 
forêt concernée n’est pas comptabilisé. Seul 0,36 ha de forêt privée semble soumis à une demande 
d’autorisation de défrichement. Le site ne se fera donc pas sur une surface anthropisée mais bien sur 
des zones naturelles et boisées. 
 

L’IMPORTANCE DES ARBRES 

Or, nous savons tous que sur terre, la croissance des arbres est la seule façon d'absorber les gaz à effet 
de serre. Les scientifiques, les hydrologues particulièrement, nous expliquent le rapport entre la 
pluviométrie et les forêts: ils parlent de forêts et pas de monoculture d'arbres, particulièrement de 
résineux qui brûlent chaque année partout dans le monde.  

Il y a un consensus international des hydrologues disant que l’évaporation des forêts et des sols génère 
davantage de pluie sur terre que l'évaporation des océans dont 90% retombe dans la mer. 

Les études d’impact sont muettes sur : 

- la perte d’évaporation de l’eau d’un chêne qui peut transpirer 1000litres par jour, et qui au lieu de 
s’infiltrer va ruisseler jusqu’à la mer. 

- sur l’échauffement des panneaux qui peuvent atteindre une température de 85° en plein soleil d’été, 
à la place d’une forêt qui peut rafraichir l’airde 8° d’après l’ONF*. 

Pourtant nos nappes phréatiques se vident un peu plus d’années en années. 

 
PROTECTION DE LA BIODIVERSITE 
 
Sur le site prévu pour la centrale solaire, on note beaucoup de « glaieuls douteux », plante « protégée 
», concentrés au nord, dans les OLD et dans la carrière. On note aussi beaucoup « d’Ophrys », orchidée 
non protégée, dans le parc PV, au nord, ainsi que dans les OLD. 
Des « chiroptères » gîtent au sud/ouest du parc, dans la forêt, dans un rayon de chasse qui impacte le 
futur parc. 
Un enjeu fort est relevé pour les mammifères à la limite ouest du parc, sous forme de corridor de 
chasse et de transit. Cette « zone d’alimentation et de transit » est reconnue sur toute la surface du 
projet, et au-delà. 
 

 
PATURAGE 
 
- La proposition de pâturage dans l’enceinte du projet de CPS est contradictoire avec l’avis de la 
Chambre d’agriculture " le secteur n’est pas utilisé comme parcours pour les troupeaux ". En effet est-
ce que c’est le projet qui rendrait soudain ce secteur favorable, utilisable et souhaitable pour le 
pâturage de troupeaux, et désirable par un nouvel éleveur !?!? 
 

LE MENSONGE DES ENERGIES DITES RENOUVELABLES 

Les études d’impact commandées et payées par les opérateurs, nous expliquent, après de savants 
calculs, que personne, à notre connaissance, ne vérifie sérieusement si le bilan carbone de ces 
centrales solaires, de la fabrication au transport et au recyclage, est positif ou pas au bout de quelques 
années. Or, les soi-disant « énergies renouvelables » promus par le gouvernement pour la transition 



écologique sont un leurre. Elles visent uniquement à produire toujours plus d’électricité (en plus de 
celle produite par les énergies fossiles) pour toujours plus de consommation, de croissance, en 
continuant à faire fleurir le système industriel capitaliste qui nous détruit, nous et tout le monde du 
vivant. Ces énergies n’ont de vertes et de renouvelables que le nom. Nous sommes en fait les victimes 
d’un énorme bizness orchestré par les plus grandes multinationales de l’énergie. Outre détruire nos 
paysages, on peut déplorer d’autres dommages liés à la construction de centrales de production 
d’énergie dite « verte » : 

• les extractions minières permettant l’obtention des matières premières nécessaires à leur 
construction (et donc destruction des forêts et des terres naturelles à l’autre bout de la terre) 
; 

• La construction et la maintenance des infrastructures (routes, autoroutes, ports, voies ferrées, 
etc.) nécessaires aux dites extractions minières, au transport des matières premières; 

• les extractions minières nécessaires à la construction des machines qui servent au traitement 
desdites matières premières.  

Ces énergies dites vertes dépendent donc totalement des industries de production d’énergies fossiles 
(celles-là même dont les apôtres du 100% renouvelables exigent la fermeture). Ainsi, peut être ne 
voyons nous pas de fumée sortir des panneaux solaires mais la destruction de la terre, l’arrachage des 
forêts, l’exploitation des populations, la pollution des sols et de l’eau se sont fait loin de nous… Il est 
insupportable que l’air de nos campagnes reste pur au prix de la pollution de pays à l’autre bout du 
monde…  

Et toutes ces constructions et installations de machines de production d'énergie dite propre, 
renouvelable, verte ou décarbonée servent finalement qu'à alimenter des objets énergivores dont on 
nous impose le besoin comme les véhicules électriques, les objets électriques et touts les appareils 
connectés nécessitant la 5G et autres technologies dévastatrices du vivant… . 

 

POUR QUOI ET POUR QUI CES CENTRALES SOLAIRES ? 

Un des non dits des élus qui ont accepté ce projet de centrale solaire est de laisser croire à la population 
locale que l’électricité produite par ces panneaux solaires leur serait destiné. Or, il n’en est rien. 
L’électricité sera transportée vers le poste source de Limans, est ensuite envoyée vers les métropoles 
d’Aix et de Marseille pour alimenter les villes mais surtout les industries. Encore des industriels… qui 
consommeront toujours plus d’énergie pour créer des machines, des objets, qui, eux-mêmes 
consommeront de l’énergie…  

On nous dit également que ces soit-disant énergies vertes remplaceront l’énergie fossile ainsi que 
l’énergie nucléaire encore plus polluante et plus dangereuse, mais en fait, il est clair qu’elle ne sert 
qu’à être ajoutée à tous les autres types de création d’énergie. 

 

 
SUR L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 
 
L’accent est mis sur la « réversibilité » de l’installation en fin d’exploitation. Selon la nouvelle loi « 
climat et résilience » du 22/08/22, cela suffit pour ne pas comptabiliser ce projet comme « 
engendrant une consommation d’espaces naturels », ou comme « artificialisant les sols », et pour lui 
accorder un permis de construire, ce que nous trouvons insoutenable.    
 
 
RACCORDEMENT 



 
Le raccordement de ce projet au réseau public capable de recevoir sa production n’est nulle part 
évoqué. (p.m. ici encore le rendement est inférieur à 9%) 
 
 
LE MITAGE DE LA MONTAGNE DU LURE 
 
Face à Revest St Martin, une surface de 17 hectares vient d'être défriché à Cruis pour une centrale 
solaire. A quelques kilomètre, au dessus de Fontienne, existe déjà une autre centrale de 18 hectares 
et demi... Des projets sont en cours à Ongles, Banon, et sur tout le plateau d'Albion, de même à 
Mallefougasse et le versant Est de Lure... Si nous ne réagissons pas, bientôt, toute cette belle région 
sera couverte de sites industriels. Déjà 12 centrales solaires sont en fonction, 13 autres projets sont en 
cours, plus de 500 hectares sont concernés sur la Montagne de Lure. Il faut arrêter les dégâts... 
L’IMPACT NEFASTE DES CENTRALES SOLAIRES POUR LA NATURE  

Outre le fait d'avoir à détruire en amont pour leur construction, les arbres, la végétations, les 
sols, les habitats des animaux, comment ne pas penser que ces milliers d’hectares de panneaux 
n’auront pas une influence néfaste considérable sur le micro-climat ou le climat en général ? On sait 
que  l’échauffement des panneaux peut atteindre une température de 85° en plein soleil d’été, que 
l’air chaud monte. Cet air, réchauffé, devrait donc se déployer dans les alentoursinfluençant 
l’atmosphère ambiante à une époque où, sécheresse et réchauffement climatique alertent tout le 
monde. De plus, le fait d’enlever toute végétation du sol provoque le ruissellement de l’eau qui ne va 
plus s’infiltrer dans le sol grâce aux racines des arbres…Le sol se dégrade, l’érosion s’accélère, les 
nappes phréatiques ne sont plus alimentées. Nos amis de la vallée de la Durance signalent que le 
déboisement et l'imperméabilisation des versants de la Durance dus aux parcs photovoltaïques, ont 
des conséquences très négatives sur  
la ressource en eau, sur sa source primordiale en PACA qu’est la Durance, et sur le climat: 
l'eau de pluie n'alimente plus les nappes phréatiques;elle ruisselle et érode les sols, rejoint très vite la 
Durance dont le débit peut alors augmenter brutalement. 
Pensons également aux insectes qui  grillent littéralement lorsqu’ils s’aventurent au dessus de ces 
plaques chauffantes. On sait que les insectes disparaissent du fait de la pollution et des pesticides, 
pourquoi en rajouter ? Les apiculteurs alertent : ils sont obligés de déménager leurs ruches installées 
près des centrales solaires s’ils veulent sauver leurs abeilles…  

Il est dit que ces lieux deviendront des endroits propices pour le pâturage. Mais les bergers 
appelés à faire paître leurs troupeaux dans la centrale de Fontienne ont constaté  que sous les 
panneaux solaires, l’herbe qui repousse, si elle repousse ( !), est de la mauvaise herbe surtout 
constituée de ronces et de buissons épineux.  

 CONCLUSION 

  On comprend finalement que cette procédure de carte communale a pour seul moteur et but la 
création d’une CPS pour les seuls intérêts du (des) propriétaire(s) privé(s) du terrain, et non pas les 
intérêts publics d’un territoire qui n’a pas un besoin si urgent de ce document d’urbanisme, et qui, de 
plus paye les études nécessaires à la faisabilité de ce projet privé (normalement à la charge du 
propriétaire) ! C’est en effet, la mairie de Revest St Martin qui doit débourser 20000 euros pour ce 
projet de carte communale.  
    
 
Pour toutes ces raisons, notre collectif se prononce contre ce projet de centrale solaire à Revest St 
Martin et propose plutôt que la carrière soit remise en fonction pour relancer la construction de 



bâtiments en pierre et que le milieu naturel soit valorisé par la replantation d’arbres bien plus utiles 
au problème climatique que les panneaux solaires. 

Merci de prendre en compte mon engagement citoyen de protection de la nature qui est 
notre milieu de vie. 
 
Cordialement, 
 
Rose Ribas 
 






















































